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 PSYCHIATRIE  Aujourd’hui, si bon 
nombre de Français touchés par une
maladie mentale se sentent exclus ou vi-
vent en marge de la société, ce n’est pas 
uniquement à cause de leur affection. La 
méconnaissance qui entoure ces patho-
logies y est pour beaucoup : elle alimente
peurs et tabous, est responsable d’un re-
tard dans l’accès aux soins et conduit 
trop souvent à sous-estimer cet enjeu de
santé publique. Conséquence principa-
le : des personnes se retrouvent en si-
tuation de handicap et/ou de grande
précarité, faute d’un diagnostic précoce 
et d’une prise en charge spécialisée.

« Il y a vraiment urgence à changer la
donne », confirme le Pr Marion Leboyer, 
responsable du pôle de psychiatrie (CHU
Créteil) et de l’unité Inserm U955, di-
rectrice de la Fondation FondaMental
dédiée à la recherche et aux soins en
santé mentale (www.fondation-fonda-
mental.org). « C’est possible, en agissant 
sur trois leviers. D’abord, il est essentiel 
d’informer les Français sur ce qu’est une 
maladie mentale car les préjugés sont en-
core légion dans ce domaine : le niveau de 
connaissance du grand public sur les ma-
ladies mentales en 2014, ce n’est pas 
mieux que le sida dans les années 1980 » ! 
Or connaître les maladies, leurs symp-
tômes et les acteurs impliqués dans leur
prise en charge constitue autant d’in-
formations primordiales pour aider les 
familles et les personnes malades.

Ensuite, il y a urgence à organiser la
psychiatrie à l’instar de ce qui a été mis
en œuvre dans les autres disciplines,
avec des centres experts labellisés et un 
parcours de soins clarifié. On n’envoie
pas des malades atteints d’un cancer du 
poumon dans le même service qu’une 
personne ayant un cancer du sein. Alors
pourquoi des malades avec des affec-
tions très différentes devraient être seu-
lement pris en charge dans un service
psychiatrique généraliste ? « Il existe 
trente-quatre centres experts sous l’égi-
de de la Fondation FondaMental, qui 
fonctionnent tous en réseau autour de 
quatre thèmes que sont la dépression ré-
sistante, les troubles bipolaires, la schi-
zophrénie et l’autisme de haut niveau
(syndrome d’Asperger). L’ouverture de

deux autres réseaux portant sur les trou-
bles obsessionnels compulsifs et le stress 
post-traumatique est en phase de ré-
flexion. Ce que nous demandons aux pou-
voirs publics, c’est de labelliser ces cen-
tres experts et de leur donner les moyens
de fonctionner de façon pérenne », insiste 
le Pr Emmanuel Haffen, directeur des

soins de la Fondation FondaMental et
coordonnateur de la recherche du ser-
vice de psychiatrie du CHU de Besan-
çon.

Il est enfin grand temps d’avoir une
politique de recherche ambitieuse et
volontariste : « Alors que le coût direct et 
indirect des maladies mentales en France 
est estimé à 109 milliards d’euros par an, 
le budget recherche consacré à ces affec-
tions est de l’ordre de 2 % des investisse-
ments faits dans la recherche biomédica-
le, soit cinq fois moins qu’en Angleterre et
huit fois moins qu’aux États-Unis, s’in-
surge le Pr Leboyer. Sachant que si l’on 
ne fait rien, les troubles psychiatriques 
deviendront la première cause d’handi-
cap et d’invalidité dans le monde à l’hori-
zon 2020 et que le retour sur investisse-
ment (financement de la recherche)
pourrait être considérable, il y a urgence
à agir. Les équipes françaises ont des ex-
pertises de grande qualité, mais nous
manquons de moyens pour mener à bien

nos projets et attirer de jeunes talents 
vers la recherche en psychiatrie. »

Selon un sondage Ipsos-FondaMen-
tal-Klesia réalisé à l’occasion du collo-
que « Prévention en psychiatrie, les
clés de l’efficacité », qui s’est déroulé
en juin au Conseil économique social et
environnemental (Cese) à Paris, huit
Français interrogés sur dix ne se sen-
tent pas assez informés sur les maladies
mentales qui touchent 20 % de nos
concitoyens - alors qu’en comparaison,
plus de 80 % déclarent l’être suffisam-
ment sur le sida - et seulement 7 % 
considèrent que l’association de traite-
ments médicamenteux à la psycho-
thérapie et au respect d’une bonne 
hygiène de vie constitue une stratégie
efficace de prise en charge. 

Avec une telle opinion négative, il
n’y a rien d’étonnant à ce que les Fran-
çais émettent d’importantes réserves
sur la capacité des malades à s’intégrer
dans la société. Pire : les malades men-

taux seraient perçus comme étant des 
gens violents, alors que dans les faits,
ils sont dix fois plus souvent victimes
d’actes criminels qu’ils n’en sont
auteurs.

Face à ce constat, les psychiatres
tiennent à remettre quelques pendules à
l’heure. « Du fait de notre terrain généti-
que, nous ne sommes pas tous égaux face
aux facteurs environnementaux : cer-
tains vont être plus sensibles que d’autres 
aux infections de la petite enfance, au
stress, au manque de sommeil, à la prise 
de cannabis, etc., et finir par développer 
un trouble psychiatrique. Dans la très
grande majorité de ces affections (et ex-
ception faite de certaines formes d’autis-
me par exemple), il n’y a pas donc pas un 
seul, mais une multitude de gènes impli-
qués, ce qui est aussi le cas des maladies 
cardiovasculaires, de bon nombre de
cancers, des allergies, etc. Les maladies
mentales sont des affections comme les 
autres », conclut le Pr Leboyer. ■

Maladies 
mentales : 
les grandes 
oubliées
Stigmatisation, retard au diagnostic 
et recherche à la traîne sont le lot commun 
de nombreux Français.

« IL SE PASSE en moyenne dix ans avant
de poser un diagnostic de trouble bipolai-
re. Jusqu’à cinq ans de retard pour un
diagnostic de schizophrénie… Avec de tels
laps de temps, les personnes concernées
ont le temps de perdre travail, conjoint, 
amis et de se marginaliser pour certaines 
d’entre elles. C’est encore plus long pour
les personnes ayant une forme d’autisme
particulière : le syndrome d’Asperger, qui
s’accompagne de troubles de l’interac-
tion sociale et de la communication  », 
déplore le Pr Leboyer (pôle de psychia-
trie, CHU Créteil).

Pour éviter ces retards au diagnostic,
sources de handicap, il ne faut pas hési-
ter, lorsque cela est possible, à se tour-
ner directement vers un centre expert
FondaMental. En effet, le repérage et la 
prise en charge de ces pathologies sont 
complexes. « Dans nos centres experts, 
les bilans durent en moyenne deux jours et 
outre le psychiatre, les personnes rencon-
trent, selon les cas, un psychologue, un
neuropsychologue, un travailleur social 
et, lorsqu’il existe un soupçon de comor-
bidité, un neurologue ou tout autre spé-
cialiste susceptible d’apporter un éclaira-
ge », précise le Pr Emmanuel Haffen, 
psychiatre (CHU Besançon).

« Individualiser la prise 
en charge »
« Le neuropsychologue réalise une éva-
luation des fonctions cognitives et met en 
évidence le handicap en lien avec la mala-
die mentale. C’est essentiel pour aider la 
personne concernée, afin d’individualiser
la prise en charge et de mettre l’accent sur
ses ressources pour lui permettre de com-
penser ses difficultés, par exemple en en-
traînant les fonctions cognitives altérées
(mémoire, attention, fonctions exécuti-
ves) et en développant des stratégies plus
adaptées au quotidien pour favoriser une 
meilleure estime de soi et diminuer les fac-
teurs de stress », précise Justine Pereira, 
neuropsychologue au CHU de Nîmes.

Une fois le bilan réalisé et le diagnos-
tic posé, les différentes facettes de la
prise en charge sont classiques, comme
pour n’importe quelle maladie. Elles re-
posent sur trois volets : un traitement 
médicamenteux adapté à prendre au
long cours, une prise en charge clinique
en psychothérapie reposant sur la psy-
choéducation pour apprendre à mieux 
connaître sa maladie ainsi que sur des 
techniques de thérapies cognitives et
comportementales (pour agir sur les 
composantes anxieuses et développer 
une meilleure hygiène de vie) et enfin la
remédiation cognitive.

« Un suivi est proposé avec un nouveau
bilan tous les six mois durant les premiè-
res années, afin de faire le point sur les 
avancées et l’acceptabilité des traite-
ments », précise le Pr Haffen. Au final, il
n’y a rien de très contraignant, mais à la 
clé, c’est une vie socioprofessionnelle et 
familiale normale que l’on espère pré-
server ! Même lorsqu’on n’a pu agir en 
prévention, il n’est jamais trop tard pour
bénéficier de l’avis d’un centre expert. 
« À un stade avancé de la maladie menta-
le, on peut encore réduire son impact grâ-
ce à une stratégie de réhabilitation », in-
siste le Pr Haffen, approuvé par Justine 
Pereira : « Notre travail est alors davan-
tage tourné vers l’insertion sociale, à 
l’aide de programmes de remédiation co-
gnitive. Cela peut prendre la forme de jeux
ludiques via des logiciels informatiques et 
des programmes spécialisés, ainsi que de 
mises en situations concrètes. L’expé-
rience montre que les résultats sont posi-
tifs et qu’ils se maintiennent dans le
temps, à condition de faire un travail de
longue haleine. Le temps où l’on n’offrait 
pas d’autre perspective au malade mental 
que de finir sa vie dans une structure psy-
chiatrique devrait être révolu. Mais pour 
atteindre cet objectif, il faudrait plus de
lieux et de personnels dédiés à la réhabili-
tation psychosociale. Il y a encore beau-
coup à faire ! »  ■ DR N. S.-M.

Un handicap 
le plus souvent évitable Atteinte d’un trouble bipolaire

non diagnostiqué pendant
quarante ans, Marie Brieuc est
passée tout près de la clochar-
disation.

« BRILLANTE à l’école et plu-
tôt joyeuse, tout s’effondre
alors que j’ai 9 ans et que je fais
un premier épisode de ce qui
ressemble fort à une anorexie.
Je venais de découvrir un lourd
secret familial, mais mes pro-
ches, qui ne sont pas au cou-
rant, n’ont pas d’explication.

 Puis un nouvel épisode
survient alors que j’ai 17-
18 ans, qui vient perturber la
fin de mes études. Je me sens
déprimée sans comprendre
pourquoi, mais comme ma
mère et mon frère y sont aussi
sujets, le psychiatre évoque
une dépression et me met sous
traitement : je prends donc des
antidépresseurs jusqu’à l’âge
de 48 ans (avec des périodes
d’interruption), sans que cela
résolve vraiment mes problè-
mes. En effet, mariée très jeu-
ne (21 ans) et maman d’un pe-

tit garçon dans la foulée
(22 ans), devenue comptable
après avoir repris des études
en parallèle, je donne l’illusion
de mener une vie normale,
mais dans les faits, je suis ins-
table. Mon humeur peut chan-
ger jusqu’à huit fois par jour,
passant de l’exaltation à la
tristesse sans aucune raison.
Cela explique sans doute
pourquoi j’ai autant de mal à
garder un travail (mais aucune
difficulté à en trouver un
nouveau). 

Vers la trentaine, coup de
théâtre. Je me sens à côté de ma
vie, cela m’est devenu in-
supportable et je décide donc 
de tout plaquer : mon mari, ma
maison, mon travail. Je prends 
mon petit garçon avec moi et
disparais quelque temps de la 
circulation, ce que mes proches 
ne comprendront évidemment
jamais. Incomprise, mal dans 
ma tête, je me sens vraiment en 
marge de la société. À ce 
moment-là, si je fais l’effort de
retrouver un travail et donc 
une place dans la société, c’est

uniquement pour pouvoir res-
ter avec mon petit garçon.  Les 
années passent, faites d’erran-
ces affectives, de changements 
professionnels, de tentatives 
de suicide et de séances de
psychanalyse qui ne me gué-
rissent pas.

Ayant décidé de changer une
fois de plus de voie profession-
nelle pour devenir art-théra-
peute, je me retrouve par ha-
sard à une conférence sur les 
troubles bipolaires et là, pour la
première fois, je me reconnais 
complètement dans la descrip-
tion faite par le psychiatre de 
cette affection. Je décide donc 
de le consulter et après quaran-
te ans d’errance, un diagnostic 
est enfin posé. Mes antidépres-
seurs, inefficaces, sont rempla-
cés par des médicaments spéci-
fiques des troubles de l’humeur 
et après quelques ajustements,
je me sens enfin en phase avec 
moi-même ! 

Je rejoins une association de
personnes atteintes de trou-
bles bipolaires, Argos 2001
(www.argos2001.fr), qui a des
antennes sur toute la France et 
rencontre d’autres personnes 
bipolaires comme moi. La
solitude est le dénominateur 
commun à tous nos parcours.
Mais pour certains, la descente 
aux enfers a été jusqu’à la
clochardisation, la vie de squat
en squat et la survie grâce à 
l’allocation aux adultes handi-
capés. Dans la mesure où un
traitement existe et qu’il est ef-
ficace, je me dis que c’est un 
énorme gâchis, qu’on ne peut 
pas laisser jusqu’à 4 % des 
Français atteints de ce trouble 
ainsi s’exclure de la société. » ■ 
                             PROPOS RECUEILLIS
 PAR N.  S.-M.

« J’ai perdu quarante ans de ma vie »

« Je donne 
l’illusion de 

mener une 
vie normale, 
mais dans les 
faits, je suis 
instable. Mon 
humeur peut 
changer 
jusqu’à huit 
fois par jour, 
sans aucune 
raison»
MARIE BRIEUC 

“Si l’on ne fait rien, 
les troubles psychiatriques 
deviendront la première 
cause d’invalidité dans 
le monde à l’horizon 2020”PR MARION LEBOYER

Un patient dans sa chambre à l’hôpital psychiatrique de Malévoz, en Suisse. L’établissement accueille des adultes nécessitant
des soins visant le soulagement d’une souffrance existentielle et/ou relationnelle. A.  BENOIST/BSIP


